EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL  » 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  ^ 0 Avril  ijç  0. 


ADRESSE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
AUX  F R A N Ç O I S, 

Sur  ré^mijjion  des  AJJignats -monnoie. 

I_j’Assemblée  Nationale  vient  de  faire  un  grand  pas 
vers  ia  régénération  des  finances.  Elle  s’efi;  déterminée  à de 
grands  facrifices;  elle  n’a  été  arrêtée  par  aucun  obftacle,  par, 
aucun  préjugé  : le  falut  de  l’État  lui  en  impofoit  le  devoir. 
Elpérant  tout  de  i’efprit  public , qui  chaque  jour  femble  acquérir 
'de  nouvelles  forces,  i-Affemblée  Nationale  eût  pu  ne  craindre 
aucune  faufle  interprétation  de  fes  motifs- & fe  repofer  fur  leur 
pureté  ; mais  cette  confcience  d’elle-même  ne  lui  fuffit  pas.  Elle' 
veut  que  la  Nation  entière  puiflè  la  juger,  '&  jamais  de  plus 
grands  intérêts  iront  été  foumîàà  un  Tribunal  plus  impofant. 

Donner  une  Conftitutîon  à l’Empire  , afllirer  par  elle  le  defiîn 
'd[e  la  fortune  publique,  & pat' la  fortune  publique,  l'e  maîrttîèn 
de  la  Conftitution  ; telle  fut  la  million  de  l’Alîèmblée  Nationale. 

François,  les  bafes  ia  Conftitution  font  pôfées;  le  Roi  que 
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vous  chériflez  les  a acceptées;  vos  fufîrages.  ont  .accueilli  cé^ 
premier  fruit  de  nos  travaux  ; & dès  ce  moment , c’eft  avec  la 
certitude  que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple  libre,  que 
nous  avons  entrepris  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances. 

Un  abyme  étoit  ouvert  devant  nous  ; des  impôts  à la  fois 
cxcelfifs  & oppreflèurs  dévoroient  en  vain  la  fubftance  du 
peuple;  ils  étoient  infuffifans  à l’immenfité,  des  charges  publiques: 
foixante  millions  de  nouveaux  fubfides  les  euffent  à peine  acquit- 
tées ; & tandis  que  les  dépenfes  les  plus  nécelfaires  étoient 
arriérées,  tandis  que  les"  créanciers  les  plus  'légitimes  étoient 
fournis  à d’injufies  délais , les  relfources  même  de  l’avenir 
n’avpient  pas  été  refpeétées.  ^ . -r  . o - j 

L’AlTemblée  Nationale  n’a  oppdfé  à tant  de  défoÆes  que 
votre  autorité,  fon  courage  & fes  principes.  Jufte  '&  inébran- 
lable à la  fois , ce  que  chacun  de  vous  eût  dit , elle  l’a  dit  en 
votre  nom..  Fidélité  pour  tous  les  engagèmens,  foulagement 
pour  le  peuple  ; tel  étoit  votre  vœu  , tel  a été  fon  ferment. 

_ Une  recfiçxche  févère  fur.  les  dépenfes^  .lui  a prouvé  que,  la 
fominç  des.j^ueiens  revenu^  fer oitj. plus  que  fuffifante  ,y;iorfqu’i|s- 
ce.fferoient  d’être  prodigués.  Elle  :a  pi;dpnné  jauflitôt]  .toutes  le^. 

éçopoiTpic^  qupppuypiei^t  s’opérerpfen^^df)gj.|  eÿe  a tpuj|prép.ftj!é. 

o:ip£fL-  iup  sh  axvs  Jna'èoi:! 

^.L’examen  des  y^nciens.jaieyenusï.jlrupq.pnqntréi/^^tedie /peuple.' 
ppuvpit  être  fort  foulage  r,  fans  que  ie.tréfpr^  fûl;  appauvri,:. 

4jijà . le  pi  us  défafireux  ^de^,  r^iWpjaçé  ^paç  ^ fuM4^: 

que  .n’açcrpilfept^lus  .^(dp^j%i?(.iimp|epfe  4e;  ipercept]pu  >ji.& 
cette.  ,pïem,içre  .qpqtafiptf  vi;; 

L’arriéré  des^dépenfes  étph 

pexpéiyçtit  A l’epyqjppp9^^q^,.jf.:^fo 

fembj'ée  Nationale  -a,  pprjé  ja^dip^i^ije  ,dttps^ceUe;;p);fqU(yite 
a.  fpiwpis 
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'I.®*’  janvier  dernier , Ôc  à un  payement  rcguiîer , toutes  les 
dépenfes  à partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  abrorboient  une  grande  partie  des  revenus 
de  l’année,  & leur  renouvellement  eût  continué  dans  les  années 
fuivantes,  de  mettre  au  haHird  d’un  crédit  incertain  Sc  ruineux 
les  befoins  les  plus  urgens  & les  engagemens  les  plus  facrés. 
L’AtTembiée  n’a  point  voulu  facrifier  plus  long -temps  l’avenir 
au  préfent,  &fans  autre  calcul,  elle  a défendu  toute  anticipation 
nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  temps  tous  les  coopérateurs  , les 
uns  à approfondir  la  dette  publique  , en  en  préparant  la  liquida- 
tion , les  autres  à méditer  un  fyltème  d’impofition  établi  fur  les 
bafes  de  la  liberté , &' réglé  d’après  les  véritables  convenances 
de  la  chofe  publique  ; d’autres  à combiner  les  befoins  de  l’Etat 
avec  ceux  de  l’agriculture  & du  commerce  ; d’autres  enfin  , à 
connoître  la  valeur  des  domaines  que  , dans  des  temps  plus 
heureux  ou  moins  éclairés,  nos  pères  avoient  alfignés  à l’acquit- 
tement d’une  partie  des  charges  publiques.  L’Alfemblée  Natio- 
nale préparoit  ainfi  les  matériaux  du  plan  régénérateur  que  les 
Repréfentans  de  la  Nation  pouvoient  feuls  entreprendre  avec 
quelque  efpoir  de  fuccès. 

Ce  plan  fi  vafte , fruit  de  tant  de  travaux  divers,  ne  pouvoit 
promettre  ces  réfuitats  heureux  que  dans  l’avenir.  L’Afiembl-ée 
Nationale  en  a irrévocablement  fixé  le  terme  à l’année  prochaine , 
& pour  atteindre  à cette  époque , fans  compromettre  , ni  la  sûreté 
publique  , ni  les  principes  d’iine  fage  adminifiration  , elle  a porté 
une  attention  courageufe  fur  les  befoins  urgens  de  la  préfente 
année.  j 

C’eft  fur,  cette  année  particulièrement  que  pefoit  i’accumiiT 
îation  de  tous  les  défordres  précédens.  Tandis  que  la  plus  grande 
partie, des  recettes  ordinaires,  étoit  fujfpetidue  ou  détruite , foit-  par 
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les  chocs  inféparabJes  Je  ia  plus  heiireiife  rcvoiution',  foît  par 
l’incertitude  qui  accompagne  les  changemens , inême  les  plus 
favorables,  tandis  que  la  réduélion  des  dépenfes  ne  donnoit 
encore  que  des  fecours  lents  & graduels , il  falloit  àda-fois  fournir 
aux  frais  de  l’adminiflration  générale  , acquitter  une  dette  de  cent 
foixante-dix  millions,  contraélée  lous  la  foi  publique,  avec  une 
banque  dont  le  crédit  avoit  été  la  feule  relfource  de  l’année 
dernière;  éteindre  cent  quarante. <Sc  un  millions  de  ces  anticipa- 
tions profcrites  par  nos  Décrets  & par  la  voix  publique  , & reder 
venir  jiifles  envers  les  rentiers  de  l’État,  envers  ces  rentiers  qui 
n’ont  pas  reçu  encore  les  reftes  de  l’année  1788  , & dont  l’aifance 
ou  la  misère  influe  fi  direèlement  lur  toutes  les  clalTes  de  finduflrie. 

Telle  étoit  la  pofition  fur  laquelle  l’Alfemblée  Nationale  a ofé 
fixer  fes  regards , fans  défefpérer  de  la  Patrie  , & fans  être  détournée 
du  feriTie  delfein  de  rejeter  toute  mefure  qui  metiroit  obfiacle  au 
fuccès  de  fes  méditations  pour  l’année  175?  i. 

Le  fai  ut  de  l’État  tenoit  donc  évidemment  à ia  découverte 
& à l’emploi  de  refîburces  tout  à-la-fois  nouvelles  & immenfes , 
avec  lefqueljes  il  fût  polfible  d’atteindre  cette  époque  importante  » 
& fur- tout  Je  l’atteindre  fans  accroître  des  charges  déjà  trop 
pefantes , Sc  lans  ellayer  les  moyens  illufoires  d’un  crédit  anéanti. 
. Déterminée  par  ces  puilîantes  confidérations  , convaincue  , 
après'  un  examen  approfondi , quelle  fuivoit  la  feule  marche 
convenable  , i’Alfemblée  Nationale  a rejeté  tout  expédient  incer- 
tain elle  a ofé  croire  qu’une‘ nation  piiiffante  , qu’un  peuple 
libre  & gouverné  par  des  loix  , pouvoit , dans  des  circonftances 
difficiles  ,'  fe  commander  à lui-même  ce  que  l’autorité  arbitraire 
eût  en  vain  follicité  de  la  confiance  publique.  Déjà  l’Affiemblée 
avoit  décrété  le  ip  décembre  dernier,  une  création  d’Affignats 
fur  le  produit  d’une  vente  des  biens  eccléfiaftiques  & domaniaux, 
jufqu’à  la  concurrence  de  quatre  cents  millions;  déjà  elle  les  avoit 
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^eflînés  à cïes  femboiiiTemeiis  & à un  fubficîe  pour  les  dépenfés 
de  l’année  courante.  En  confirmant  de  nouveau  ces  difpofitions , 
i’Aiïèmblée  Nationale  vient  de  décréter  que  ces  Affign'ats  feroient 
i’office  de  monnoie. 

Délivrée  par  ce  grand  moyen  de  toute  incertitude  , & de 
tous  les  réfultats  ruineux  d’un  crédit  abandonné  fans  cefle  aux 
caprices  de  la  cupidité,  la  Nation  n’a  plus  befoin  que  d’union  > 
de  confiance,  de  fermeté,  que  d’eüe  - même  en  un  mot,  pour 
afilirer  à ce  Décret . ies  plus  beureux  effets.,  pour  qu’il  ramène 
dans  Je  public  & dans  toutes  des  branches  de  i’induijrie  épuifée* 
la  force,  l’abondance  & ia.profpérité. I v'-i  1;  ri;. 

François , ies  ennemis  de  la  liberté  pëitvênt  feuls  affoiblîr 
cette  efpérance  : il  importe  de  rendre  inutiles  leurs  infinuàtious  ; 
il  importe  de  prouver  jiifqu  à l’évidence  , que  la  réfolution  de 
i’Affemblée  Nationale  nefi  pas  feulement  fondée  fur  la  plus 
impérieufe  néceffité , mais,  qu’elle  l’eft  encore  fur  des  principes 
fains',  quelle  eft  fans  inconv.éniens , que  fous  tous ' les i rapports 
enfin,  c’efi  une  loi  fage  & faiutaire.  , 

Portez  un  inftant  vos  regards  en  arrière;  c’efi:  le  dé  for  dre  des 
finances  qui  nous  ramène  les  jours,  heureux  de  ia  libqrté  : appelés 
par  un  Roi  citoyen  au  fecours  de  la  chofe  publique,  vous  ne 
pouviez  la  fauver  d'une  manière  sûre  , honorable  pour  vous 
&:  pour  lui,  quen  détruifant  les  caufes  qui,  après  vous  avoir 
accablé  de  maux,  pourroîent  les  reproduire  un  jour  df  peut- 
être  les  rendre  incurables.  Le  mépris  des  droits  de  l’homme 
étoît  le  principe  de  vos  malheurs;  dès  ce  moment  vos'Repréfentans 
ont  dû  pofer  les  droits  de  l’homme  pour  bafe  d’une  Confiitutiou 
propre  à conferver  au  Royaume  fa  force,  aux  François  leur 
dignité,  à la  chofe  publhjue  tous  les  avantages  réfultant  de  notre 
heureufe  pofition.  Dès  ce  moment  auffi,  les  vrais  Repréfentans 
de  la  Nation,  ceux  qui,  ne  Voulant  rien  pour  eux  , ont  tou£ 
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Jerhandé  poùr' elle,  > n’ont  eu  qufe  des  combats  à foutenir:  ils 
îçs  ont  foutenus  avec  courage;  i’AtTemblée Nationale  n’en  a que  * 
mieux  connu  vos  vrais  intérêts. 

Par-tout  où  fous  i’empire  de  la  liberté  , l’homme  jouit  . 
deb  tous  les  'droits  dont  la  fociété  ne  peut  le  priver  fans 
injuftice , refprit  de  corps  ne  fauroit  'être  confervé  fans  danger, 
li  ttend  fans'  celTe  à féparer’fon  intérêt'  de  l’intérêt  commun  :?> 
tous  les  moyens  de  réunion'  qu’on  lui  laiflê  font  des  armes  > 
ofî'enfives.  Vainement  voudroit-on  employer  l’intérêt  facré  de 
la  - Religion  , pour  juftifier  . une  exception  à ces  principes , 
fans  lefquels  il  n’y  a point  de  liberté.  Les  faints  devoirs  que 
la  Religion!  prefcrit , les  auguftes  myftères  dont  elle  conferve 
la  tradition , exigent  fans  doute  une  profelfion  particulière  , 
une  profelfion  qui  confacre  la  vie  entière  à foutenir  de  grandes 
vérités  pariide^  gi*ands  exemples;  mais  elle  ne  doit  pas  féparer 
ceuxrqui  l’erabralfent  du  relie  des  citoyens.  L’influence  morale 
de  k/Religiotï'f)3e  doi‘t  donner  aucune  influence  politique  à fes 
Miniftres.  Ainfi,  travaillant  à régénérer  la  France,  à lui  rendre, 
la  Vraie  i liberté , à’ réunir  tous  les  intérêts  prives,  toutes  les 
volontés  ■■particulières  fous -l’empire  de  la  volonté  générale,  la 
Nation  /a  <dii  reprendre 'à  elle  la  difpofition  de  biens  qui  n’ont 
pu  celfer  de  lui  appartenir,  de  biens  qui  fervoient  moins  à 
l’entretien  décent  des  vrais  Miniftres  du  culte , qu’à  conftituer 
un  État  dans  l’État,  & à favorifer  une  dangereufe  indé- 
pendance, ---j  f 1 

Dès  - lofs  là'^Nation  à dû  faire  de  ces  biens  l’iifage  le  plus'  ~ 
fage , félon  les' conjonélures  où  elle  fe  trouve. 

Subvenir  'à  des  dépenfes  de  fureté , acquitter  des  engagemens 
dont  la  fufpenfion  eft  tout  à la  fois  défaftreufe  pour  les  citoyens , 

& honteufelpour  la  Nation,  font  les  premiers  befoins,  ou 
plutôt  les  premiers  devoirs.  Éût-il  été  polfible  de  les  négliger 
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îoiig-t,emps^  X^tns  compromettre  ie  fort  des  ‘Mînîftres  de  la 
Religion  eux-mêmes  I peut -on; concevoir  une  clalîe  ^d’hpmî^es , 
une  clafle  de  propriétés  qui  n’eût  été  perdue  dans  la  confufion 
& dans  l’anarchie?  L’AlTemblée  Nationale  eût  donc  manqué  à 
tous  les  principes  , elle  eût  trahi  votre  confiance  en^héfitant 
de  confacrer  dès-à-préfent  une  portion  des  Domaines  nationaux, 
à la  sûreté  & au  foulagement  de  toute  la  Nation.'  , ' ^ 
Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impérieufes  ? Les 
ennemis  de  la  liberté  n’ont  plus  de  rêfiburce  que  dans  Içs 
défordres  & dans  les  plaintes  de  la  misère  : ils  s’aveuglent  -lai?.s 
doute,  s’ils  penfent  triompher  du  défefpoir;  mais  nous  ne 
mériterions  pas  d’être  libres,  fi  nous  ne  réunifiions  , tous  iiQS 
efibrts  pour  prévenir  d’aufli  déplorables  extrémités. 

Ainfi,  c’efl:  fous  l’empire  des  principes  politiques  les  plus 
certains  & des  befoJns  les  plus  urgens  , que  rAlTernblée  Natio- 
nale acceptant  l’intervention  & le  fecours  des  Municipalités, 
a décrété  la  vente  de  ces  Domaines  dont  le  fage  emploi  pouvoir 
feul  arrêter  les  progrès  du  mal  ; & puifque  leur  ancienne 
adminifiration  ne  peut  plus  fubfifter , puifqu’en  les  rendant  à 
la  circulation,  ils  feront  une  fource  plus  féconde  de  cHchefies 
nationales , l’Aflemblée  a fatisfajt  à tous  fes  devoirs , en  difpo- 
fant  de  ces  biens;  mais  dès-lors  elle  devoir  mettre  à la  chargé 
de  la  Nation  entière,  toutes  les  dépenfes  qu’ils  acquittoient.^ 
La  Religion  , fes  Miniftres  , les  Religieux , les  Pauvres  font, à 
la  Nation  ; vos  Repréfentans  ont  déa'été  que  dorénavant  les 
frais  du  culte  , le  traitement  jufie  & honorable  des  Miniftré^ 
des  autels  , l’entretien  des, Religieux , celui  des  PaUvres,  feroienjt 
fournis  par  le  Tréfor  de  la  Nation  ; elle  a placé  les  créanciers 
du  Clergé  au  rang  des  créanciers  de  l’État.  Aux  biens  ecclé- 
fiafiiques  qui  font' dans  da  , Nation  , elle  a joint  toiisrjles  fiens 
pour  répondre  dés-.mêmes  charges.  Ces  difpofitions  .foilt  fages; 

A iv  ' 


Vous  n’en  feriez  en  aucim  térnps  ni  de  plus  fâres , ni 
plus  conformes  à la  faine  politique  , ni  de  mieux  aCorties  au 
'Véritable  efprit  de  la  Religion. 

François  , vous  foutiendrez  tontes  ces  mefiires  ; vous  ne  per- 
mettrez pas^  que  fa  pins  légère  réfiftance  arrête  l’exécution  des 
«Décrets  de  l’AlTemblée',  fanÆonnés  par  le  Roi.  Que  ceux  d’entre 
vous,  à qui  il  conviendra  d’acheter  les  biens  qui  font  mis  en 
vente  , fe  préfenîent  fans  crainte-;  la  propriété  qu’ils  acquerront 
leur  efl  alTurée  , c’eft  dé  la  Nation  elle-même  qunls  la  tiendront. 
Les  defpotes  , les  tyrans  , ceux  qui  gouvernent  fans  loix  ne  fe 
'doivent  rien';  ils  peuvent  détruire  impunément  l’ouvrage  les 
uns  des  autres.  Une  Nation  ne  frappe  pas  ainfi  fur  elle-même* 
Quel  intérêt  auroit-eîie  jamais  à dépofféder  celui  qu’elle  aurolt 
mis  en  poflèlTionni  fa.udroit  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les 
-loix  qu’elle  s’eft  données  , ou' bien  il  fàudroit  fuppofer  pofebie 
'qu’elle  confentît  de  nouveau  à s’expofer  au  pillage  du  de/po- 
tifme , & qu’elle  permit  encore  à quelques  hommes  d’envahir 
fa  liberté.  La  Conllitution  que  chacun  de  vous  a juré  de  main- 
tenir , nous  garantit  à jamais  de  ce  malheur. 

Si  i’&n  peut  acx|uérir  de  -fa  Nation  avec  fureté , fi  toute  idée 
contraire  ne  peut  êtrè-admife  avec  quelque  apparence  de  raifon, 
i’Affemblée  Nationale  a pu  difpofer  à l’avance  du  produit  des 
ventes  qu’elle  a-  décrétées  ; c’eft  le  but  -des  Aftignats.  Les  biens 
dont  ils  repréfeiitent  le.  produit , forment  leur  valeur  intrin- 
sèque ; cette  valeur  eft  aufti  évidente  que  celle  du  métal  ren- 
fermé dans  notre  numéraire  habituel.  Ces  Aftignats  eufthnt  tôt 
ou  tard  été  nécelfaires  jpour  diftribuer  entre  les  créanciers  de 
i’Etat  la  portion  de  ces  biens,  cieftinée  par  nos  premiers  Décrets 
à fecourir  le  Tréfor  public.  Que  cette  diftribution  fe  fafl'epius  tôt 
«U  plus  tard  , cette  ciiconllance  ne  change  rien  à leur  nature  ; 
feuï  yaleiir  reftç  la  même  , ôc  fi  l’on  délivre  les  Aftignats  avaiiï 
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'^iie  les  biens  foîent  venclns,  c’efl:  qu’oo  a befoiii  dune  mennoie 
qui  r®mpiace  promptement  celie  qui  a difparu  du  commerce. 
Sans  cette  anticipation  falutaire , le  Tréfor  public  & vous- 
mêraes  ne  fortiriez  point  de  la  crife  dangereufe  qu’il  ell  fi 
important  de  faire  celîer. 

UAfièmbiée  Nationale  n’a  cependant  fait  céder  aucun  prin- 
■ .cîpe  aux  loix  de  J’impérieufe  nécefüîé.  Elle  a examiné  les 
AiTignaîs-monnoie  fous  tous  les  rapports,  avant  de  fe  déterminer. 
Elle  n’a  écarté  les  vaines  déclamations  fur  les  anciens  abus  du 
papier-monnoie  , qu’après  la  plus  exaéle  analyfe  de  fon  projet. 
Elle  a confidéré  que  l’or  & l’argent  monnoyés  eux-mêmes  ont 
deux  valeurs  différentes  , l’une  comme  marchandife  , l’autre 
comme  figne  des  échanges.  La  première  pouvant  varier  fuivant 
la  rareté  ou  l’abondance,  qui  toujours  élèvent  ou  abailîènt  le 
prix  de  toutes  les  denrées,  il  failoit  que  la  loi  leur  imprimât 
une  fécondé  valeur  immuable , pour  ne  pas  multiplier  les 
embarras  dans  le  commerce.  L’exaéle  correfpondance  de  ces 
deux  valeurs  feroit  pour  la  monnoie  le  point  de  la  perfeéfion; 
ainfi  le  f gne  légal  des  échanges  doit  toujours  être  auffi  ^approché 
qu’il  ell  poffible  d’une  valeur  réelle , égaie  à la  valeur  de  con, 
•vention.  Voilà  pourquoi  un  papier  - monnoie  fans  valeur  efîèélive 
^ & il  ne  peut  en  avoir  aucune , s’il  ne  repréfente  des  propriétés 
fpéciales  ),  ell  inadmilEble  dans  le  pmmerce  pour  concourir 
avec  les  métaux  qui  ont  une  vale&ir  réelle  & indépendante  de 
toute  convention.  Voilà  pourquoi  le  papier-monnoie  qui  n’a 
eu  pour  bafe  que  l’autorité,  a toujours  caufé  la  ruine  des  pays 
du  il  a été  établi  ; voilà  pourquoi  les  billets  de  banque  de 
1720,  après  avoir  caufé  les  plus  grands  malheurs,  n’ont  laiffé 
que  d’afïreux  fouvcnirs.  L’Afîèmblée  Nationale  n’a  pas  voulu 
vous  expofer  à ce  danger.  Auffi  , lorfqii’elle  donne  aux  Affignats 
jine  yaleur  de  convention  obligatoire,  ce  n’efl  qu’après  leux 
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avoir  alTuré  une  valeur  réeile  , une  valeur  immuable,  une  valeur 
qui  leur  permet  de  foutenir  avantageufement  la  concurrence 
avec  les  métaux  eux-mêmes. 

A quoi  ferviroient  des  AfTignats  qu’on  feroit  libre  de  refufer! 
Placés  comme  marchandife  dans  le  commerce , loin  qu’ils  fup- 
pléalTent  à la  rareté  du  numéraire,  iis  rendroient  cette  rareté 
plus  incommode  encore  & plus  funefte  peut-être;  car  le  prix 
d’une  marchandife  ne  peut  que  décroître  toutes  les  fois  qu’elle 
devient  plus  commune  , liir-tout  au  moment  où  les  moyens  de 
l’acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours  ne  feroit  pas 
forcé,  auroient  elles- mêmes  un  inconvénient  prefque  égal  à 
celui  des  Alfignats  libres  ; elles  ne  fe  placeroient  dans  la  circu- 
lation que  comme  une  marchandife  dont  le  prix  pourroit 
varier  à chaque  inflant  ; rien  ne  s’exécuteroit  qu’au  travers 
de  mille  difficultés.  Il  efi:  donc  indifpenfable  que  la  loi  fixe 
le  cours  de  la  monnoie  ordinaire,  & quelle  règle  auffi  impé- 
rieufement  tout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la 
circulation.  Mais  le  Légiflateur  n’a  droit  de  donner  ce  caraélère 
légal , qu’après  s’être  affuré  de  la  valeur  à laquelle  il  l’imprime. 
C’eft  ce  qu’a  fait  l’Affiemblée  Nationale  ; elle  n’a  créé  dej 
Affignats-monnoie  , qu’après  avoir  déterminé  une  malfe  de  biens 
nationaux  & difponibles  , &:  en  avoir  formé  le  fubfide  de 
quatre  cents  millions  pour  fecourir  le  Tréfor  public. 

L’Affemblée  Nationale  s’attend  donc  à voir  tous  les  bonS 
François  applaudir  à cette  mefure.  Elle  les  délivre  de  l’art 
funefte  des  expédiens  en  finance  ; elle  foulage  lés  revenus 
de  l’État  d’une  dépenfe  confidérable  ; elle  prépare  l’extinc- 
tion de  la  dette  publique  ; elle  eft  utile  à l’indufirie  ; elle  eft 
digne  enfin  d’une  Nation  éclairée,  qui  ne  veut  ni  fe  tromper 
elle-même,  ni  tromper  les  autres. 
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L’intérêt  attaché  aux  Aflignats  rappellera  bientôt  le  numéraire 
enfoui  ; ils  ont  déjà  opéré  fur  le  change  avec  l’Étranger , une 
dévolution  favorable;  elle  fera  complette  , tout  fe  ranimera  à la  ^ 
fois  , dès  que  les  Provinces  feront  à i’unilTon  de  la  Capitale 
fur  l’ufage  des  Alfignats. 

, L’AlTemblée  Nationale  auroit  - elle  befoin  de  ralTurer  les 
citoyens  fur  le  fort  de  la  Religion  & de  fes  Miniftres , fur . 
celui  de  toutes  les  perfonnes  qui  regarderoient  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  comme  une  hypothèque  ou  un  patrimoine  ! Quoi  ! ^ 
l’hypothèque  des  créanciers  du  Clergé  s’affoibliroit-elle , parce 
qu’elle  palTera  dans  les  mains  de  la  Nation;  parce  que  lesbiens 
eccléfiaftiques  feront  déformais  cultivés  par  de  vrais  proprié- 
taires ; parce  que  l’induftrieufe  follicitude  des  pères  de  famille, 
mettra  à la  place  de  l’aétivité  ufufruitière  qui  cpiiife  les  forces 
produélives  , l’économie  prévoyante  qui  les  réferve  pour  nourrir 
des  générations!  François,  faut -il  vous  rappeler  qu’éclairée:, 
foutenue,  encouragée  par  vos  travaux,  l’AlTemblée  Nationale 
régénère  & ne  détruit  pas  ; que  les  ruines  dont  elle  femble 
environnée,  font  les  frêles  étais  du  defpotifme,  Si.  non  les  folides 
appuis  de  la  profpérité  publique  ! Eh!  qu’importe  quels  biens 
acquitteront  votre  dette  envers  les  Minillres  de  la  Religion  , 
pourvu  qu’ils  foîent  honorablement  traités  , pourvu  que  leur 
falaire  ne  les  éloigne  pas  de  leur  devoir,  qu’il  les  rapproche 
au  contraire  des  hommes  qu’ils  doivent  édifier  , înftruire  & 
confoler  ! Où  font  les  exemples  d’un  peuple  qui , en  devenant 
libre,  foit  devenu  injufte  envers  ceux  qui  le  fervent!  & n’avons- 
nous  pas  établi  les  dépenfes  de  la  Religion  au  premier  rang  des 
dépenfes  publiques , ainfi  que  vous  placez  tous  la  Religion  elle- 
même  au  premier  rang  de  vos  devoirs!  Quand  il  efl;  fi  évident  que 
la  liberté  améliore  l’homme , quelle  lui  donne  des  vertus  en  lui 
rendant  fa  dignité , quelle  ne  le  délivre  de  la fuperftition  qu’en 


donnant  plus  Je  forée  aux  devoirs  Je  la ‘morale;  que!  aveugîe^ 
ment  ou  quelle  perverfité  ne  faudroit-ii  pas  pour  chercher  à vous 
perfuader  que  vous  deviendrez  irréligieux , que  vous  mépriferez 
les  gardiens  des  mœurs  & de  la  morale,  parce  qu’au  lieu  de  lailTei* 
au  Clergé  la  dilpofition  de  Tes  biens  i vous  entretiendrez  le 
Clergé  des  deniers  de  votre  tréfor!  Souffrirez-vous  qu’on  vous 
croye  moins  bieiifaifans  envers  vos  frères  pauvres , parce  que 
les  loix  veilleront  elles-mêmes  fur  eux  , & que  les  droits  de, 
l’homme  font  plus  que  jamais  reconnus  & facrés! 

Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  d;es  Affignats-monnole , la 
juttice  & la  fagellè  des  réfolutîons  qui  leur  fervent  de  bafe,' 
quelle  objedion  nous  refteroit-ii  à détruire  ! faudra- t-il  répondre 
encore  à la  crainte  frivole  de  la  falfification  , tandis  qu’il  ell  fi  aifé 
d’en  prévenir  les  effets  , & d’y  oppofer  une  furveillance  dont 
i’aélioit  toujours  préfeiite  multipliera  autour  de  vous  les  moyenü 
de  garantie  & ceux  de  vérification  ! ■ 

L’Alîèmblée  Nationale  n’oubliera  rien  pour  conduire  ù fa  fin 
îa  plus  honorable  entreprlfe.  N’oubliez  jamais  à votre  tour  que 
fans  les  efforts  de  vos  Repréfentans,  les  malheurs  de  cette' 
année  euflèiit  entraîné  la  perte  de  l’avenir  ; que  cet  avenir 
déformais  efl:  à vous , que  l’opération  des  Affignats-moniioie 
étoit  la  feule  qui  pût  vous  en  répondre  ; qu’elleife  lie  à la 
Conftiîution  , qu’elle  en  eft  une  heureufe  conféquence ; quelle 
n’eft  fouillée  par  aucun  intérêt  fifcal  , qu’elle  délivre  la  choie 
publique  de  cet  art  fi  cruellement  menfonger,  avec  lequel  on  a 
fl  ioiig-îeinps  abiifé  de  notre  crédulité  & de  nos  forces. 

Après  ces  explications  , héfiterez-vous  donner  votre  appuî 
aux  Alfignats-monnoie,  à regarder  comme  vos  ennemis , comme 
les  ennemis  de  la  liberté  , ceux  qui  chercheroient  à en  trou- 
bler le  cours , à détruire  la  jufte  confiance  que  vous  vous 
deve^  à vous-mêmes , à vos  propres  intérêts , aux  Décret^ 
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rendus  par  vos  Repréfentans , par  des  citoyens  choîfis  par 
vous , animés  par  votre  efprit , dévoués  avec  courage  aux 
combats  que  vous  leur  avez  ordonnés  ? 

François , vous  n’oublierez  pas  que  l’union  eft  le  falut  des 
peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fers  ; vous  n’oublierez  pas  que 
i’Aiïemblée  à qui  vous  avez  donné  le  droit  de  repréfenter  la 
Nation  , efl:  l’unique  centre  de  cette  union.  Elle  s’occupe  > 
d’accord  avec  votre  Roi  , à préferver  pour  toujours  vos  droits 
des  attentats  du  pouvoir  arbitraire  , à garantir  vos  biens , le 
fruit  de  vos  peines  & de  vos  follicitudes , des  mains  avides 
des  déprédateurs.  TousJeurs  défordres  font  maintenant  fous 
nos  yeux;  les  moyens  qui  les  ont  favorifés , nous  indiquent 
ceux  qui  doivent  nous  en  garantir.  On  ne  peut  plus  vous  en 
impofèr  par  "de  vains  fophifmes;  elles  ont  dilparii  ces  admi- 
niftrations  compliquées,  plus  organifées  pour  fervir  de  refuge 
aux  abus , que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  périrons , ou  les 
contributions  de  votre  judice  & de  votre  patriotifme  feront 
conftamment  & fidèlement  employées  à leur  deftination.  Les 
mêmes  fonds  que  vous  deftinerez  à l’extinélion  de  la  dette,  ne 
ferviront  qu’à  éteindre  la  dette  ; ceux  qui  devront  maintenir 
la  force  publique  & les  défenfeurs  de  la  Patrie  fur  un  pied 
refpeélable  , n’auront  pas  d’autre  defiination.  La  Religion  , fes 
Minifires , les  Pauvres  n’auront  point  à craindre  qu’on  dilTipe 
à d’autres  ufages  ce  qui  leur  fera  confacré.  La  majefté  du  trône, 
devenue  plus  impofante  encore  par  fes  auguftes  fondions , 
celles  d’exécuter  les  Décrets  d’un  peuple  libre,  ne  fera  plus 
expofée  à entendre  les  gémilTemens  de  tant  de  malheureux. 
Les  criminelles  exten fions  d’impôts  , l’avidité  des  percepteurs 
qui  les  étendoient  encore , ne  flétriront  plus  le  gouvernement 
du  meilleur  des  Rois. 

. Par 'tout  l’ordre,  la  règle,  & leur  incorruptible  gardien,  !a 
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publicité  loyaîe  , dfevîenJront  les  garans  cfe  i ’obéilTance  & la 
fauve  garde  de  vos  propriétés. 

François,  fécondez  l’Afîèmblée  Nationale  par  votre  confiance; 
fes  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  peu  de  temps  encore 
& les  avantages  de  notre  Confiituîion  atteindront  toutes  les 
claffes  de  la  fociété;  un  peu  de  temps  encore,  & nul  peuple 
n’aura  autant  mérité  les  bénédiélions  du  genre  humain. 

Cette  AJreJfe  a été  applaudie  & adoptée  par  é A ffernhléc , qui  a 
de  plus  ordonné  fon  imprejfion , fon  envoi  dansjes  provinces  y & la 
kâiire  aux  prônes  de  toutes  les  paroijfes. 


Du  trois  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

L’AlTemblée  Nationale  a décrété  que  l’Adreffe  aux  François; 
ci-defilis  tranfcrite  & des  autres  parts,  fera  préfentée  au  Roi, 
5c  que  Sa  Majeüé  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres  pour 
qu’elle  foit  promptement  envoyée  dans  les  Départemeiis. 

Vu  ledit  Décret,  le  Roi  a ordonné  6c  ordonne 
qu’il  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  6c  teneur;  en  confé- 
quence  , qeu  l’Adreffe  aux  François  fera  imprimée  6c 
promptement  envoyée  dans  tous  les  Départemens^ 
pour  y être  lue  6c  publiée  aux  prônes  des  parcilTes. 
Fait  à Paris  le  cinq  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi,  DE  SAINT- 
Priest. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 


